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Notre offre - Finances publiques

CapHornier est spécialisé en finances publiques et accompagne les administrations publiques, les collectivités territoriales, les 

établissements publics dans la gestion de leurs finances. Dans une période de raréfaction des deniers publics, nos offres intègrent 

systématiquement un volet d’optimisation.
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Contexte 
macroéconomique



Contexte macroéconomique : Monde

Croissance mondiale en léger ralentissement :

• 3,0 % en 2024

• 2,9 % en 2025

• 2,8 % en 2026

Par zones géographiques 

• États-Unis : ralentissement mais toujours en croissance (1,8 % en 2025 et 2026)

• Zone euro : croissance modérée (1,3 % en 2025 ; 1,2 % en 2026)

• Royaume-Uni : proche de la zone euro

• Chine : autour de 5 %

Politiques monétaires contrastées :

• Fed : baisse des taux jusqu’à 3 % en avril 2026

• BCE : stabilisation autour de 2 %

• BoE : baisse prudente

• BoJ : dernière hausse à 0,75 % en décembre 2025

Risques persistants : droits de douane, tensions géopolitiques.



Contexte macroéconomique : Zone euro

Croissance :

• 1,5 % en 2025

• 1,2 % en 2026

Pays moteurs : Espagne (+2,9 %), France (+1 %)

Croissance faible : Allemagne (+0,3 %)

Inflation :

• 2,1 % en 2025

• 1,9 % en 2026

Effets directs  : appréciation de l’euro, baisse prix énergie.



Contexte macroéconomique : France

Activité/Croissance :

• +0,9 % en 2025

• +1,0 % en 2026

Facteurs :

• Bonne performance aéronautique

• Incertitudes politiques → frein consommation & 

investissement

Inflation :

• 1,1 % en 2025

• 1,3 % en 2026

Tirée à la baisse par la baisse des tarifs réglementés 

électricité (-15 % en 2025). 

Emploi :

• Baisse de l’emploi salarié privé : -0,5 % sur un an (T3 

2025)

• Ralentissement des salaires : +2 % en glissement 

annuel

• Taux de chômage prévu : 7,6 % en 2026

Déficit  :

• Prévision à 4,7% du PIB en 2025 contre 5,4% en 2025

• Augmentation du ratio d’endettement à 117,9% du PIB 

en 2026 contre 115,9% en 2025

Taux directeurs : 

• Taux courts stabilisés, mais taux longs durablement 

élevés



Contexte des finances 
publiques et locales



Finances publiques

Tendances nationales

• Un déficit public à 5,4% du PIB en 2025

• Un déficit public des administrations principalement 
porté par les administrations centrales 

• Les administrations locales présentent quant à elles, le 
déficit le plus contenu

Prévisions cibles retenues dans le cadre du LF 2026 : 
Déficit public à -5,3% du PIB 



Finances locales : un cadre global contraint

Tendances nationales

• Épargne brute globalement stabilisée

• Dette locale en hausse modérée mais soutenable

• Forte pression sur la trajectoire des finances publiques

Enjeu pour le bloc communal

• Capacité d’autofinancement à préserver

• Arbitrages renforcés entre fonctionnement et investissement

• Vigilance sur les équilibres pluriannuels



Dispositions de la Loi de 
Finances 2026 et autres 

mesures impactantes



Dotations



Dotations d’investissements

Suppression de la proposition visant à unifier les dotations d’investissement à travers le Fonds d’Investissement 

pour les Territoires (FIT) regroupant : 

DETR (Dotation d’Équipement des Territoires Ruraux)

DSIL (Dotation de Soutien à l’Investissement Local) 

DPV (Dotation Politique de la Ville)

Néanmoins, la baisse prévue de – 200 millions sur la DSIL est maintenue 

DETR (Dotation d’Équipement des Territoires Ruraux) : maintien des autorisations d’engagements à 1 046 M€ depuis 

2018

DSIL (Dotation de Soutien à l’Investissement Local) : 220 M€ en AE, soit une diminution de 200 M€ (après - 150 M€ 

en 2025)



Fonds vert

Contexte du dispositif 

Le Fonds vert a été créé en 2023 comme enveloppe dédiée au financement des actions de transition écologique 

portées par les collectivités.

Initialement le PLF 2026 prévoyait une baisse de ce fonds de -0,50 Milliards d’€ 

Selon la loi de finances 2026

• 2025 : 1,15 Md€

• 2026 : 0,84 Md€

 –0,31 Md€, soit –26 % en un an.



FCTVA 

FCTVA - Contexte

Le Fonds de compensation pour la TVA (FCTVA) constitue l’un des principaux transferts financiers vers les 

collectivités, remboursant une partie de la TVA sur leurs dépenses d’investissement.

• Pas de FCTVA pour les EPCI sur les dépenses 2026, et sera perçu en 2027 ; 

• Retour d’éligibilité des dépenses de fonctionnement au FCTVA : dépenses d’entretien de voirie et de bâtiments 

publics ;

• La perte estimée est de 700 millions d’euros.



TVA  affectée aux collectivités locales 

TVA - Contexte

Le reversement de la dynamique de TVA aux collectivités en compensation de la perte fiscale subit par la suppression de 

la CVAE et de la TH sera maintenu

• L’article 131 de la loi de finances ne prévoit finalement pas de dispositif de maîtrise de l’évolution des fractions de 

TVA affectées aux collectivités territoriales et aux établissements publics de coopération intercommunale tel 

qu’envisagé initialement dans le PLF

• En 2026, les collectivités locales bénéficieront ainsi d’une fraction du produit de la TVA 2025 assorti de la 

dynamique 2025 (pas de minoration à hauteur de l’inflation notamment)

• Rappel (article 109 de la loi de finances pour 2025): TVA de référence pour les versements N = TVA définitive N-1



Variables d’ajustement (1)

• Chaque année, certaines dotations sont diminuées pour atténuer des hausses constatées sur d’autres transferts de 

l’Etat versés aux collectivités («variables d’ajustement»).

En 2026, des pertes de ressources pour le bloc communal, à hauteur de 368 millions d’euros (M€) se répartit comme 

suit  : 

- 50 M€ sur les FDPTP (rappel 2025 : - 57 M€),

- 130 M€ sur la DCRTP des EPCI (rappel 2025 : - 150 M€),

- 188 M€ sur la DCRTP des communes (rappel 2025 : - 52 M€).

En millions € Montants 2026

Fonds départemental de péréquation de la taxe professionnelle (FDPTP)

Bloc communal - 50

Dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP)

Communes - 188

EPCI à fiscalité propre - 130

Départements - 30

Régions - 181

Dotation pour transferts de compensations d’exonérations de fiscalité directe locale (DTCE)

Régions - 8

Total minoration - 527

La disparition quasi-totale de la DCRTP des communes en 

2026 : 

• la baisse prévue en PLF initial (-128 M€) a été portée à 

près de 188 M€ au cours des débats ; 

• cette diminution supplémentaire de 59 M€ est destinée 

à augmenter le montant de la Dotation particulière élu 

local (DPEL), afin de financer les mesures votées dans 

la loi du 22 décembre 2025 portant création d’un statut 

de l’élu.



Variables d’ajustement (2)

Calcul des baisses individuelles (modalités identiques aux années antérieures) :

• DCRTP : les baisses individuelles seront calculées au prorata des recettes réelles de fonctionnement (RRF) des 

communes et EPCI concernés (RRF du budget principal N-2) ;

• FDPTP : la baisse de 50 M€ sera d’abord ventilée entre les départements concernés, au prorata de leurs RRF ; les 

départements répartiront ensuite leur enveloppe entre les communes et EPCI éligibles, selon les critères prévus par 

la loi.



DGF des communes (1)

Montant de la DGF : le retour du gel en 2026

• Après trois années de revalorisations ciblées sur le bloc communal (+ 320 M€ en 2023, + 320 M€ en 2024, + 150 

M€ en 2025), la DGF est gelée à son niveau de 2025.

• DGF 2026 = 27,4 Md€, dont 19,1 Md€ pour le bloc communal et 8,3 Md€ pour les départements

• Au sein de la DGF, les dotations de péréquation des communes progressent ainsi :

• Dotation de solidarité rurale (DSR) : + 150 M€ (+ 6,3 % par rapport à 2025),

• Dotation de solidarité urbaine (DSU) : + 140 M€, portés à 150 M€ sur décision du Comité des finances locales 

(CFL), réuni le 24 février 2026 (+ 5,1 % par rapport à 2025).

• Pas de progression sur la Dotation nationale de péréquation (DNP), dont le montant est gelé depuis 2016



DGF des communes (2)

Le gel de la DGF entraînera le retour des baisses individuelles pour une forte proportion de communes.

• En effet, en l’absence d’abondement de l’Etat, la progression de la DSU et de la DSR, et plus largement l’ensemble 

des besoins à couvrir à l’intérieur de la DGF, sont intégralement financés par des prélèvements effectués sur les 

parts forfaitaires de DGF (dotation forfaitaire des communes et dotation de compensation des EPCI). 

• Autrement dit, les parts forfaitaires sont diminuées pour assurer le financement des besoins internes à l’enveloppe 

de DGF.

• Chaque année, il revient au CFL de répartir le montant de prélèvement à dégager, entre les communes et les EPCI.

• Le CFL a procédé à cette répartition lors de sa réunion du 24 février 2026.



DGF des communes (3)
Traduction

• Montant des besoins à financer dans la DGF : 326 M€, correspondant essentiellement aux 300 M€ d’augmentation 

sur la DSU et la DSR (rappel 2025 : 190 M€)

• Répartition des 326 M€ d’écrêtement retenue par le CFL pour 2026 :

• - 80 % sera prélevé sur la dotation forfaitaire des communes, soit un écrêtement de 261 M€ ;

• - 20 % sera prélevé sur la dotation de compensation des EPCI.

➔ Cela représente un doublement de l’écrêtement prélevé en 2025 sur la dotation forfaitaire (en 2025, la DGF a 

diminué pour 36 % de communes) 

➔ En 2026, cette proportion sera mécaniquement plus importante.

• L’écrêtement s’applique aux communes selon leur niveau de potentiel fiscal : pas d’écrêtement pour les communes 

dont le potentiel fiscal est en-dessous de 85 % de la moyenne nationale (ni pour les communes qui n’ont plus de 

dotation forfaitaire) 

• L’écrêtement individuel est calculé en fonction de la population et du potentiel fiscal de la commune. Il est plafonné 

à 1 % des recettes réelles de fonctionnement (RRF) de la commune (budget principal N-2).



DGF des communes (4)
Répartition de l’augmentation de la DSR 

• Chaque année, la progression de la DSR est répartie par le CFL entre ses trois fractions.

• La hausse de la DSR est répartie à 60 % sur la fraction «péréquation», 30 % sur la fraction «bourg-centre» et 10 % 

sur la fraction «cible».

• La DSR bourg-centre atteint 835 M€ (+ 5,3 %),

• La DSR péréquation atteint 1 030 M€ (+ 8,9 %),

• La DSR cible atteint 493 M€ (+ 2,9 %).

Pour rappel, les règles d’encadrement prévues pour les communes qui sont éligibles d’une année sur l’autre sont 

maintenues :

- Application d’une fourchette d’évolution «90 / 120» : le montant individuel perçu en année N ne peut être inférieur à 

90 % du montant perçu en N-1 ; il ne peut dépasser 120 % de ce montant.

- Cette fourchette est applicable aux trois fractions de la DSR et aux deux parts de la DNP (part principale et part 

«majoration»)



DGF des EPCI (1)

• Augmentation de l’ enveloppe de dotation d'intercommunalité (+ 90M€ par an depuis 2019) financée par une baisse 

de la dotation de compensation. 

Pour rappel, l'évolution de la DI/habitant est encadrée par un tunnel d'évolution de 95%/120%, et de nombreuses 

garanties existent.

• La dotation de compensation diminuera de –3,52 % en 2026 (contre –3,63% en 2025) afin de financer les 

contraintes qui pèsent sur l'enveloppe de la DGF (hausse de la péréquation, de la population, financement de la 

dotation d'intercommunalité etc.). 

• Non prise en compte des redevances assainissements en 2026 dans le CIF des communautés de communes 

(malgré le recensement des données qui a eu lieu en fin 2025). Cela aurait pénalisé les CC exerçant la compétence 

assainissement à travers un syndicat. Des simulations seront effectuées cette année pour mesurer l'impact de cette 

disposition.



IFER des EPCI (2)

Modification de la répartition du produit de l’IFER lors du renouvellement d’un parc éolien terrestre :

• Pour rappel, la loi de finances pour 2019 avait créé une première dérogation à la fiscalité professionnelle unique 

(FPU) en permettant aux communes membres d’un EPCI à FPU de percevoir 20 % de l’IFER des éoliennes 

lorsqu’elles étaient installées après le 1er janvier 2019. ,

• L’IFER des éoliennes installées avant cette date restait au bénéfice des EPCI à FPU (à hauteur de 70%,et 30% au 

département) ;

• Désormais, ce partage s'appliquera également aux centrales éoliennes renouvelées à compter du 1er janvier 2026.

➔ Cela ne concernera que les éoliennes faisant l’objet de travaux induisant une augmentation de la puissance installée. 

➔ Cela représentera une perte de recettes fiscales d’IFER pour les intercommunalités à FPU concernées (qui 

percevront 50 % de cet IFER au lieu des 70 %précédant).



DGF des communes nouvelles 

• La loi de finances prévoit le maintien du régime des mesures incitatives pour la création de communes nouvelles 

(PSR de 33M€ pour 2026), maintien également du versement au titre du FCTVA l'année même des dépenses.

• Pour rappel, les communes nouvelles dont la population regroupée est inférieure à 150 001 habitants peuvent 

bénéficier d'une garantie de DGF sans limitation de durée, ainsi que d'une bonification lors de leur 3 premières 

années d'existence de 15€ par habitant. Ces dispositions favorables sont financées par le budget de l’État (et non 

plus par les autres collectivités).

• Une proposition de loi en cours de discussions au Parlement comprend notamment des mesures d'incitations à la 

création de communes-communautés.



FPIC

• L'enveloppe du FPIC augmentera de 16,6 M€ en 2026 suite au reversement du premier tiers de la contribution au 

titre du DILICO 1.

• Cela n'aura pas d'impact direct sur les contributeurs (cela ne diminuera pas le montant du FPIC à prélever sur 

les ensembles intercommunaux contributeurs, soit 1 milliard d'€)

• Cela bénéficiera mécaniquement aux ensembles intercommunaux bénéficiaires en 2026.

• Il existe une garantie de sortie progressive : les ensembles intercommunaux qui cessent d'être éligibles au 

reversement des ressources du FPIC perçoivent, durant les quatre années suivant leur dernière année d'éligibilité, 

une attribution respectivement égale à 90 %, 70 %, 50 % puis 25 % du reversement perçu l'année précédant la 

perte d'éligibilité.

• Pour rappel, la loi de finances pour 2024 a rendu possible la pluriannualité des délibérations de répartition 

dérogatoire des prélèvements et attributions effectués au titre du FPIC. Ainsi, les délibérations produisent ainsi leurs 

effets tant qu'elles ne sont pas rapportées ou modifiées.



Fiscalité



Règle de lien entre les taux 

Règles de liaison entre le taux sur la taxe sur le foncier bâti (TFPB) et le taux de taxe d’habitation sur les résidences 

secondaires (THRS) :

• Auparavant, si le taux communal de THRS était inférieur à 75 % du taux moyen départemental de THRS, les communes 

pouvaient augmenter – dans la limite de 5 % et sans règle de lien - leur taux dans la limite de ce seuil ; de même pour 

les EPCI par référence au taux moyen national de THRS de leur catégorie ;

• La LF 2026 supprime ce seuil de 75 % et le porte à 100 %, les communes et intercommunalités peuvent augmenter 

chaque année leur taux dans la limite de10 % jusqu'à atteindre ce taux moyen.



Dispositifs de compensation d’exonérations fiscales

Objet de la mesure

Ajustement des dispositifs de compensation des exonérations fiscales versées aux collectivités locales.

Compensation sur la Taxe Foncière au titre des propriétés non bâties agricoles (TFPNB)

• La LFI 2025 augmente l’abattement sur les terres agricoles de 20 % à 30 % 

• La compensation versée par l’État est historiquement fixée sur 20 %, ce qui entraînait une perte de ressources 

pour les collectivités en 2025.

• Avec la Loi de Finances : l’État compensera désormais l’intégralité de l’abattement

• Pour financer cette mesure, deux anciennes compensations sont supprimées :

• compensation au titre de la perte d'impôt sur les spectacles (20 M€).

• compensation au titre de la perte de droits de mutation sur les fonds de commerce (10 M€). 



Dispositifs de compensation d’exonérations fiscales (2)

Abattement sur les valeurs locatives des établissements industriels réduit de 19,3% en 2026

• La compensation par l'État aux collectivités et intercommunalités de l'abattement de moitié des valeurs 

locatives des établissements industriels institué en 2021 – dans le cadre de la réforme des impôts dits de 

production – serait réduite de 789 millions d'euros

• Minoration de 19,3 % de l’allocation compensatrice des «locaux industriels» tant en TFPB qu’en CFE

• Les allocations «locaux industriels» en TFPB et en CFE affichées sur les états 1259 seront les allocations 

minorées uniquement



Fiscalité : Ajustement de la mise en œuvre des révisions des 
valeurs locatives (professionnels & habitation)

1. Valeurs locatives des locaux professionnels

Intégration des VL actualisées des locaux professionnels aurait lieu en 2027 et non pas en 2026

Afin d’éviter des variations trop fortes lors de la nouvelle actualisation sexennale la LFI 2026 propose :

• une actualisation des règles du coefficient de neutralisation,

• un nouveau lissage sur 6 ans,

• le prolongement pour un an du planchonnement. (réduction de 50% des variations sur les VL tant à la hausse 

qu’à la baisse)

2. Valeurs locatives des locaux d’habitation

La révision commence par un recensement des loyers pour établir des tarifs par m² selon le secteur géographique.

Le Gouvernement doit d’abord produire un rapport d’impact avant le 1er septembre 2026.

Les nouvelles valeurs étaient initialement prévues pour une application au 1er janvier 2028.

Cependant, la LFI propose un décalage de trois ans :

• Recensement des loyers repoussé à 2028,

• Rapport attendu pour le 1er septembre 2029,

• Nouvelles valeurs applicables et visibles dans les EF à compter de 2031.



Fusion des taxes sur la vacance

Objet : Fusion de la taxe sur les logements vacants (TLV) et de la taxe d’habitation sur les logements vacants (THLV) 

en une seule taxe sur la vacance des locaux d’habitation (TVLH): 

• En zone tendue, application de droit de la taxe après un an de vacance avec un renforcement possible de son 

incitativité à la main des communes (taux planchers de 17% la première année d’imposition et 34% à partir de la 

deuxième et taux plafonds de 30% la première année d’imposition et 60% à partir de la deuxième) ;

• En zone non tendue, application facultative après deux ans de vacance; 

Cette taxe est affectée au bloc communal sans compensation pour l’état.

•Entrée en vigueur : 1er janvier 2027



Anticipation de la suppression progressive de la CVAE

Contenu de l’article 11 du PLF 2026

L’article anticipe la suppression de la CVAE pour intervenir dès 2028 (au lieu de 2030 prévu par la LFI 2025).

Taux maximum de CVAE :

• 0,19 % en 2026

• 0,09 % en 2027

Le plafonnement CFE + CVAE est ajusté :

→ À partir de 2028, il ne porte plus que sur la CFE.

L’article n’impacte pas les collectivités, car il ne modifie pas la fraction de TVA qui compense la disparition de la 

CVAE.



Autres thèmes



Les dispositifs DILICO 1 et DILICO 2 
DILICO 1 : 

• Comme prévu en LFI pour 2025, un tiers du prélèvement au titre du«DILICO1» sera restitué à compter de2026 

(90% à restituer). 

• Cette première restitution devrait intervenir au début du second trimestre 2026

➔ Pour rappel: Prélèvements 2025 en juillet (bloc communal et départements) et septembre (régions). 500 M€ 

bloc communal (parts égales), 220 M€ départements et 280 M€ régions

DILICO 2 : 

• Prélèvement à hauteur de 740 M€ dont 250 M€ pour les EPCI à fiscalité propre, 140 M€ pour les départements 

et 350 M€ pour les régions;

• Les communes ne sont pas concernées par le prélèvement pour le DILICO 2

• Prélèvements réalisés au printemps 

• Assiette de prélèvement : Fiscalité affectée (douzièmes), TVA et, à défaut, DGF puis PSR TFPB et CFE



Autres thèmes :

• Plafonnement du reversement au CNFPT : la cotisation des collectivités correspondant à 0,9 % de leur masse 

salariale, versée au CNFPT sera plafonnée à 397 millions d'euros, le reste revenant à l'État.

• Prime régalienne de 500 euros attribuée à chaque maire en "reconnaissance des attributions« . Il s’agit d’une 

dotation versée aux communes qui la reverseront aux maires après acquittement de la CSG. 



Autres mesures 



Données complémentaires 2026

• Point d’indice de la fonction publique (1 er juillet 2023) 

• Valeur mensuelle : 4,92 € 

• Montant annuel (indice 100) : 5 907,34 € 

• Coefficient de revalorisation forfaitaire des valeurs locatives

• 2026 : 0,8 % ➔ légère tension au regard des prévisions d’inflation +1,3% 

• 2025 : 1,7 %

• 2024 : 3,9 % 

• 2023 : 7,1 % 

• 2022 : 3,4 %

• Augmentation de 3 points de la cotisation à la CNRACL (jusqu’en 2028) 

• Tarif de l’IFER 2026 : augmentation de + 1,3%

• Valeur forfaitaire pour la Taxe d’aménagement : 1 011€ en IDF et 891 € sur le reste du territoire 
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